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- Élargir le service de collecte des déchets occasionnels à l’ensemble de la population : mise en place de 
déchèteries mobiles, service de collecte à la demande, coopération entre plusieurs EPCI…     

- Structurer l’organisation de gestion des déchets d’assainissement   

- Poursuivre et renforcer les démarches de collecte et de valorisation des déchets non dangereux des 
entreprises (bois, plastiques agricoles, palettes, cartons, …)   

 
 
3/ Préciser les besoins et les moyens en matière de traitement des déchets non dangereux résiduels 
Cadre légal : 
Capacité totale maximum = 60% de la quantité de déchets non dangereux de la zone du plan ; 
Nécessité de préciser les types et capacités des installations nécessaires ; 
Possibilité de coopération avec les départements limitrophes.  

- Structurer le traitement des déchets résiduels sur l’Ouest Cantal : 

- 2 voies étudiées juridiquement et économiquement envisageables : 

• 1 installation de stockage exploitée en bioréateur, d’une capacité de 35 000 T/an pour l’ensemble 
du secteur SMOCE + SIETOM ; 

• 1 installation de stockage exploitée en bioréacteur, d’une capacité de 27 000 T/an pour le secteur 
SMOCE et un transfert de déchets résiduels du secteur SIETOM sur l’incinérateur d’Egletons, 
sous réserve de prise en compte de cette option dans le plan de la Corrèze ;  

- 1 hypothèse alternative de mutualisation d’équipement de traitement avec le Syndicat Départemental 
d’Élimination des Déchets (SYDED) du Lot,  à explorer sur initiative des Syndicats  compétents en matière 
de traitement.     

• M. le Président demande à la Commission de se prononcer sur ses propositions. 
 
• Georges DELPEUCH s’interroge sur la nécessité d’afficher dans les actions de prévention la 

sensibilisation à l’utilisation des couches lavables. 
 
• Myriam LOMBARD répond que les actions concernant les couches lavables ont pour objectif 

d’accompagner les foyers qui souhaiteraient s’engager dans cette démarche et pas de convertir 
l’ensemble des familles. 

 
Elle demande si les objectifs de prévention des ordures ménagères et assimilées s’appliquent par 
rapport à la production effective de déchets ou s’ils doivent prendre en compte l’impact réel des 
actions de prévention. 

 
• Bruno DENISE répond que l’objectif global de 10% correspond à l’objectif annoncé dans le plan 

départemental de prévention des déchets validé par le Conseil Général en 2009. Il s’applique à la 
production effective des ordures ménagères et assimilés (49 600 T soit 330 kg/habitant en 2011). 

 
• Anne RIMEIZE souligne que l’augmentation récente des coûts de traitement des déchets ne favorise 

pas les bons comportements (tri), car beaucoup d’habitants estiment payer suffisamment cher pour 
ne pas avoir à trier. 

 
• Jean-Pierre DABERNAT précise que le dossier de la restructuration du centre de tri d’Aurillac est en 

cours et devrait  être conduit sous maîtrise d’ouvrage du SMOCE. 
 

Concernant le traitement des déchets résiduels, M. DABERNAT rappelle que le Plan fixe le cadre 
d’organisation à l’échelle du département et que les EPCI en charge du traitement ont la 
responsabilité d’apporter le contenu technique pour le mettre en œuvre. 
 
Ainsi, les différents scénarios ont été présentés en bureau, puis en Comité Syndical du SMOCE. 






